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donnent, entre les mains de mddecins spd- confids ä temps et que leurs parents
eialisds, des rdsultats parfois surprenants, sachent faire preuve de sagesse et de

pourvu que les petits malades leur soient patience.

Quelques remarques sur la nouvelle Convention de Geneve

du 27 juillet 1929.

Trente-deux pldnipotcntiaires qui avaient
assists ä l'dlaboration de la nouvelle
Convention de Gendve ont signd le 27 juillet
1929 un nouvel accord international con-
cernant le traitement des blessds. La
Suisse est au nombrc des pays signataires,
et les autres puissances ne manqueront
pas d'adopter sans retard la Convention

qui remplace dös maintenant celle de

1864 döjä modifide en 1906.

La nouvelle Convention supprime les

lacunes, les obscuritds et certaines im-
possibilitds pratiques contenues dans les

accords prdcddents, alors que ces
imperfections ont dtd constatdes au cours de la

grande tourmente qui a bouleversd le

monde de 1914 ä 1918. En outre, eile

supprime certains articles concernant les

prisonniers de guerre, puisque ces articles
ont trouvd place dans line convention

speciale concernant exclusivement le traitement

des prisonniers. Enfin, eile s'occupe
de l'aviation sanitaire incxistante encore

en 1906, et qu'il dtait ndcessaire de codi-
fier.

Parmi les 09 articles de la nouvelle
Convention, cherchons ce qu'il y a de

nouveau et disons d'enibldc que rien d'es-

sentiel n'a dtd modifid dans l'ossature de

la Convention de 1906, mais que la
Commission n'a fait — en gdndral — que
rendre plus clairs et plus comprehensibles
les textes de 1906, afin de n'imposer aux

belligdrants que des obligations humani-
taires susceptibles d'etre exdcutdes en

toutes circonstanccs, mais avec line
certain e latitude reconnue ndcessaire.

Nous ne nous arreterons pas aux
articles 1 a 8, qui s'occupent des blesses

et des malades ainsi que des formations
sanitaircs, car ils ne prdsentent pas de

modifications essentielles.

Article 9.

Le personnel exclusivement affecte ä l'en-
levement, au transport et au traitement des
blesses et des malades, ainsi qu'ä l'administra-
tion des formations et des etablissements sani-
taires, les aumöniers attaches aux armeos,
seront respectes et proteges en toutes circons-
tances. S'ils tombent entre les mains de l'en-
nemi, ils ne seront pas traites comme prisonniers

de guerre.
Les militaires specialement instruits pour

etre, le cas echeant, employes comme infirmiers
ou brancardiers auxiliaircs ä l'enlevement, au
transport et au traitement des blosses et des

malades, et munis d'unc piece d'identite. seront
au benefice du meine regime que le personnel
sanitaire permanent, s'ils sont captures pendant

qu'ils remplissent ces fonetions.

Le deuxibme alinda de cet article a etd

l'objet de discussions longues et serrees.

II s'agit ici de militaires n'appartenant
pas au service sanitaire officiel, mais qui
sont utilisds comme brancardiers auxi-
liaires. Ces brancardiers de renfort
remplissent normalcment ces fonetions en cas

de combat, tels — par exemple — les

musiciens des corps de troupes dans
certaines armdes. II en est d'autres qui n'in-
terviennent qu'occasionnellement et en cas

d'insuffisance numdrique de brancardiers

rdguliers, consdquence d'indisponibilite ou
de pertes par le feu, ou bien encore en

cas d'affluence trop considdrable de blesses

au cours d'aetions militaires particu-
lidrement sdvdres; ces brancardiers supple-
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mentaires sont puisds dans des services

ou des unites combattantes en reserve.

La nouvelle rddaction prdvoit done
deux categories d'individus pouvant bdnd-

ficier des bienfaits de la Convention: les

sanitaires proprement dits et les sanitaires
occasionnels raais stylds, tandis que le

personnel occasionnel mais non instruit
n'est pas protege par la Convention. L'ar-
ticle 10 prdvoit que le personnel de

secours volontaires (Croix-Rouge) est assi-

mild anx sanitaires proprement dits.

L'article 12 dit quclles mesures doivent
etre prises lorsque le personnel sanitaire
tombe aux mains de l'ennemi:

Article 12.

Los personnes designees dans les articles 9,
10 et 11 no pourront etre retenues apres
qu'elles seront tombees au pouvoir de la partie
adverse.

Sauf accord contraire, ellos seront renvoyecs
au belligerant dont elles relevent des qu'uno
voie sera ouverte pour leur retour et que les
exigences militaires le permcttront.

En attendant leur renvoi, elles continueront
ä remplir lenrs fonctions sous la direction de
la partie adverse; elles seront de preference
affectees aux soins des blesses et des malades
du belligerant dont elles relevent.

A leur depart, elles emporteront les effets,
les instruments, les armes et les moyens de

transport qui leur appartiennent.

La situation du personnel sanitaire
tombd au pouvoir de l'adversaire est done

reglde comme suit: II no peut pas dtre
fait prisonnier de guerre; il doit conti-
nuer a remplir ses fonctions sous la
direction et non sous les ordres de

l'adversaire et etre affectd de prdfdrence aux
soins de ses nationaux et des allids. Sitöt

que les exigences militaires le permettent,
11 doit etre renvoyd.

Aprbs s'etre occupd des bätiments et
du matdriel affectes aux blessds et
malades, la Convention parle de la capture
des transports sanitaires d'dvacuation. C'est

l'article 17 qui rögle le sort des blessds

et malades ainsi que du personnel accom-

pagnant ces transports et du matdriel.

A. Blessds et malades deviennent pri-
sonniers de guerre comme les blessds et
les malades de tonte formation tombde

au pouvoir de l'adversaire, qu'elle soit
mobile ou fixe.

B. Le sort du personnel varic suivant
qu'il s'agit
n) clc sanitaires purs,
b) de sanitaires par occasion,
c) de militaires,
ä) de civils.

Les sanitaires ne peuvent en aueun cas

etre traitds comme prisonniers de guerre;
ils doivent etre renvoyds aussitöt que
possible. Toutefois, en attendant le
moment de leur renvoi, ils continuent leurs
fonctions de prdfdrencc auprds des blessds

nationaux ou allids. — Les sanitaires par
occasion sont assimilds au personnel sanitaire

et sont par consdquent renvoyds. —
Le personnel militaire, soit celui charge
de la garde d'un convoi, devient prisonnier

de guerre. — Le personnel civil
tombe sous l'application du droit des

gens; il ne pent dtre fait prisonnier. II
sera done ou licencid ou renvoyd ou
encore rdquisitionnd ä nouveau par l'adversaire.

Le matdriel sanitaire, quelle que soit
sa nature, doit etre rendu s'il appartient
au service de santd militaire ou aux so-
cidtds de secours officiellcment reconnues
(Croix-Rouge).

L'article 18 concernant l'aviation sanitaire

est entierement nouveau.

Article 18.

Les appareils aeriens utilises comme moyens
de transport sanitaire jouiront de la protection
de la Convention pendant le temps oü ils
seront exclusivement reserves ä l'evacuation dos
blesses et des malades, au transport du
personnel et du materiel sanitaires.

Iis seront peints en blanc et porteront osten-
siblement le signe distinetif prevu ä l'article 19,
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ti cöte des couleurs nationales, sur leurs faces
inferieurc et superieure.

Sauf licence speciale et expresse, le survol
de la ligno de feu, de meme que de la zone
situee en avant des grands postes medicaux de

triage, ainsi quo, d'une maniere generale, de
tout tcrritoiro ennemi ou oceupe par l'ennemi
sera interdit.

Les appareils sanitaires aeriens devront obeir
ä toute sommation d'atterrir.

En cas d'atterrissage ainsi impose ou fortuit
sur tcrritoiro ennemi ou oceupe par rennemi,
les blesses et les malades, de meme que le
personnel et le materiel sanitaires, y compris
l'appareil aerien, demeureront au benefice des

dispositions de la presente Convention.
Le pilote, les manoeuvres et les Operateurs

de telegraphie sans fil (T. S. F.) captures seront
rendus, a la condition qu'ils no soient plus
utilises, jusqu'ä la fin des hostilites, que dans
le service sanitaire.

Dans l'article 19, la nouvelle Convention

assimile ä la croix rouge sur fond
blanc les emblfemes de meme signification
adoptös depuis longtemps par les pays
islamiques et par la Perse, soit le croissant

rouge et le lion et soleil rouges.
Los blessds et ies formations sanitaires

protöges par ces emblbmes bdneficiaient

tlöjä des bienfaits de la Convention de

Gcnfeve; il dtait bon de lo mentionner
dans un article, rnais il est malheureux

qu'on n'ait pas pu maintenir un seul et

unique signe distinetif, uniforme et mondial,

pour tous les individus et tous les

objets protdgds par la Convention.

Dans le but de reconnaitre les services
considerables que les sociötös de la Croix-
ßouge apportent aux souffranccs liumaines

en temps do paix, Particle 24 mentionne
la disposition qui suit:

«...los societes de secours volontaires visees
a l'article 10 pourront faire usage, conforme-
ment ä la legislation nationale, de l'embleme
distinetif pour leur activite humanitaire en
temps de paix.

A titre exceptionnel et avoe l'autorisation
expresse de l'une des societes nationales de la
Croix-Rouge (Croissant-Rouge, Lion et Soleil-
Rouges), il pourra etre fait usage de l'embleme
de la Convention, en temps de paix, pour
marquer l'emplacement de postes de secours

exclusivement reserves ä donner des soins gra-
tuits ä dos Wesses ou ä des malades.»

Nous savons que, dans certains pays,
il est fait un usage exagcre et parfois
abusif du drapeau blanc ä croix rouge,
et que ce Symbole est devenu le signe de

tout secours medical en cas d'accidents

ou de maladies. Le uouvel article 24 per-
met aux societes nationales de la Croix-
ßouge d'autoriser l'eniploi de l'emblöme
de la Croix-ßouge «ii titre exceptionnel*,
et lorsqu'elles le jugent indispensable.

Pour la Suisse, l'article 28 est parti-
culiörcment interessant; voici son texte
complet:

Article 28.

Les gouvernements des Ilautes Parties con-
tractantos, dont la legislation ne serait pas des
ä present süffisante, prendront ou proposeront
Ii leurs legislatures les mesures neccssaires

pour enipecher en tout temps:

n) l'emjiloi par des particuliers ou par des
societes autres que Celles y ayant droit en
veitu de la presente Convention, de
l'embleme ou de la denomination de croix
rouge ou de croix de Geneve, de meme
que de tout signe et de toute denomination
constituant une imitation, que cot emploi
ait lieu dans un but commercial ou dans
tout autre but;

bj en raison de l'liommage rendu ä la Suisse

par l'adoption des couleurs föderales inter-
verties, l'cmploi par des particuliers ou par
des societes, des armoiries de la Confederation

suisse ou de signes constituant une
imitation, soit comme marques de fabrique
ou de commerce ou comme elements do

ces marques, soit dans un but contraire ä

la loyaute commerciale, soit dans des
conditions susceptibles de blosser le sentiment
national suisse.

L'interdiction prevue sous lettre n) de 1'em-

ploi des signes ou denominations constituant
une imitation de l'embleme ou la denomination
de croix rouge ou de croix de Gene re, ainsi

que l'interdiction prevue sous lettre b) de l'em-
ploi des armoiries de la Confederation suisse

ou de signes constituant une imitation produira
sou eft'et a partir do l'epoquo determinee par
chaque legislation et, au plus tard. cinq ans

apres la mise en vigueur de la presente
Convention. Des cette mise en vigueur. il ne sera
plus licite do prendre une marque de fabrique
ou de commerce contraire ii ces interdictions.
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C'est ä la demande do la delegation
suisse que los derniers alindas ont etd

introduits dans l'article 28 de la Convention.

On sait en effet que, pour exploiter
la confusion que peut preter la croix

rouge sur fond blanc et la croix blanche

sur fond rouge, de nombreuscs reclames
commerciales emploient 1'emblhme hdral-

dique de la Confederation suisse pour
couvrir des produits destines parfois ii
1'usage le plus vil, voire memo contraire
aux bonnes mceurs, ce qui a froisse et
froisse continuellement le sentiment national

suisse.

L'honneur que l'on avait voulu faire ä

notre pays en 1864 htait devenu une
injure, et nous sommes heureux que la
nouvelle Convention ait ainsi mis un
termo aux abus — parfois scandaleux —
de 1'usage de notre ecu national ä l'btran-

ger, pour couvrir des marchandises pour
le moins douteuses...

*
* *

En mtoe temps que les pldnipoten-
tiaires signaient cette Convention
nouvelle, ils adoptaient aussi une « Convention

relative aux prisonniers de guerre»
basee sur les experiences faites pendant
les annees 1914 ä 1918. Ce code qui
traite de la capture, de l'6vacuation, des

camps de prisonniers, de leur travail et

du rapatriement contient une foule de

prescriptions detailiees que nous ne pou-
vons analyser ici. Ceux que cela int6resse

trouveront le texte de cette Convention
dans la Revue internationale de la Croix-

Rovge, n° 127, de jnillct 1929.

Nous voulons reproduire cependant
l'article 2 in extenso:

Article 2.

Les prisonniers de guerre sont au pouvoir
de la puissance onnemie, mais non des indi-
vidus ou des corps de troupe qui les ont
captures.

Iis doivent etre traites, en tout temps, avec
humanite et etre proteges notamment contre
les actes de violence, les insultes et la curiosite
publique.

Les mesures de represailles ä lour cgard
sont intcrdites.

Et nous dirons ä ce sujet, commc le

relevait en sdance plönifere, M. G. Werner,

rapporteur de la Commission qui avait ä

^laborer ce code: « Ce texte ne contien-
drait-il que cela (la phrase: „Les mesures
de reprdsailles sont interdites", Red.),

vous ne vous seriez pas rdunis en vain!»
Comme annexe ä cette Convention

sur le traitement des prisonniers de guerre,
la Convention a adoptd un « Accord-type
concernant le rapatriement et l'hospitali-
sation en pays neutre des prisonniers de

guerre pour des raisons de santd».
D1 M1.

Don unlern Rofkreuzkolonnen.
Uebung der Rotkreuzkolonne Bafelland, 17. 18. Huguft in Pratteln.

lite 5)?annfcf)aft ber 9lotfreu§foIonne Skfeb
lanb berfammette fief) ©amgtag, 19 Ufjr 15,
6eim t8nf)nf)of in pratteln. 9facf) bem Sfpjrett

buret) ben Sfolonnenfüfjrcr ging'§ im Sffarfcf)-

temfm buret) bie @trnf;en nacf) bem eigenC

lichen Ueluing§fila| (©afifjof gum Sngel).
Söei Slnfnnft an Ort unb ©telle metbete ber

Sfotonnenfütirer bie 9)iannfc£)aft hei tperrn

Oberleutnant 3§ler an, meldjer bereits mit

Iperrn ?tbjutant ©. tpummel bort Streifte. 9II8--

bann fonnte fiel) bie DJiannfcfjaft ber STornifter

enttebigen unb tperr SIbjutant pummel iiber=

na[)in ba§ toeitere Sfommanbo. Sr erftarte
ben s!lnmefenben, mie ein militärifcf)e§ £ban=

tonnement eingerichtet toerben fott unb muj;,
unb er ermähnte mit fpejieftem ipinmei§ bie
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